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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Enseignement ;)

consacr~ ses Sl'~HlCCSdu 2-1 octobre ct du 6 no-
vembre 1979, à la discussion de deux proposi-
tions de décret créant un Conseil intcrullÎvcrsi-
taire Je notre communauté.

ORDRE DES TRAVAUX

En cffet, dans le courant de 1<1 session
actuelle, deux propositions de décret portant sur
Je même objer ont été, soumises ~l la commis-
sion:

- Une
Conseil 13,

proposition de tv1. Brasseur
S.E. 1979, n" 1) ct

(doc.

- Une proposition de
Conseil 17, 1979-1980, n" 1).

Ylieff (doc.l'vI.

En sa séance du 23 octobre 1979, appliquant
j';utic!c 16.5 du règlemcllt J'ordre intérieur, 1:1
commission, forte de ]'acC<Fd des ;HJtcurs ~ldéci-
dé d'examiner silllultanémlilt Jes Lieu\; proposi-
tions.

L'examcn des textes c;)llduisit la c011lmis-
sion J décider cOnfOnl1{~Illt'!}t à J'artÎc]c ] S.l du
règlement d'ordre inttTieur, !';HlditÎon des porte-
parole des milieux univcrs:taires et d'un repré-
sentant des milieux extérieurs :1 l'université, cn
l'occlIrrenCl: Je secrétaire géntT1I adjoint du
CERW.

A ce stade de son information, la comlTlis-
sion a créé une sOUs-collllnissioll qu'elle appela
« Groupe de travail )i ct l]lI'clle form;l d'un rc-
présentant de chaque grorl})e politique sous la
présidence de votre rapponel1f. Ce groupe de
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travail se réunit deux fois en présence des repré-
sentants du ministre de l'Education nationale.

Au terme de ses tr:lvaux, cette sous-commis-
sion respectant J'article 19.1 du règlement d'or-
dre intérieur, fit rapport à la commission et ses
memhres dép()s~rcnt ensemble, le 4 décem-
hre 1979, la proposition de décret nI) 32 qui
exprimait l'accord :1uxqucl les membres du
groupe de travail étaicnt arrivés et remplaçait les
propositions 11"13 et n" 17.

La commission a consacré ses séances des
4 cri8 décemhre 1979, des 29 janvier er 5 fé-
vrier 19S0 à la discllssÎon de cette proposition.

-

Om p;Hticipl' aux travaux de la commission:
!\tj},,1. Bertouil1e (président), Brasseur, Caen, DauIne,

Dclizée, Coosscns, HumbJet, Lernol1x, Liénard, Michel J.,
l'vlichcJ L, Moureaux, Tromont, van de Pur, Wathelet,
Ylieff et C;ondry (rapporteur).

Om assisté aux travaux de la commission:

i\Lr'v1. Bern;ud et Bonmariage,T\1me Dinant,
!vIf\..'1.Knoops, le Hardy de Beaulieu et Perin.

r'v1. Hoyaux, minisrre de J'Education nationale (Fr.);
IV\. DO{)Jlls, chef de Glbinet du ministre de l'Education
nation,de (Fr.); M. Desama, conseil1er au cabinet du
ministre de l'Education nationale (FI".); M. Vaniebut,
conseil!cr au cabinct du ministre de J'Education natio-
nale (Fr.); ;VI. Cros jean, chef Je cabinet adjoint du
l1linistre de b CommUllautl' franç,1ise; MHe Risopoulos,
membre du cabinet du secrétaire d'Etat à la Commu-
l1ault' franpise.

Ont participt. aux travaux. du groupe de travail:
i\li-,t Gondry (président), Brasseur, Mme Dinant,

Mi'vl. Humblet, Michel L, Wathclet et YJieff.

Ont assisté aux travaux du groupe de travail:
I\.l. Desanu, conseiBcr au cabinet du ministre de

l'Education nationale (Fr.); 1\1. Dooms, chef de cabinet
du ministre de l'Education nationale (FL); Grasjcan,
chef de cabinet adjoint du ministre de la Communauté
française.
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au dépôt
1. Travaux p,..éalab!es

de la proposition dl' décret Il'' 32.1

1.1. Ra/Jpel des initiatives antéricures

Le Conseil culturel ;1 distrihué le J4 décem-
bre 1977, une proposition de décret créant 1I1l
Conseil interuniversitairc de la COlllll1Ullallté
française, déposée par f\il j'vI. BLlsscur ct GC11dc-
bien (doe. 21, 1977-197X, n" 1).

Le 15 mars 1978, le ministre de j'Education
nationale a dcm:lndt, ravis du Conseil d'Et;l! sur
U11projet de décret" portant creation I:t org;l-
nisation d'un ConsciJ des institutions univcrsi-
t;Ûrcs francophoncs ".

Le 4 auril 1978, le Conseil J'Etat rcndait
son avis et le 22 nwi 1978, le projL't de décret,
signé par J\iJ. Joseph ~\lichcl, ministre de l'Edu-
cation nationale, éuir distrihw':' par le COllsL'il
clllture! (dne. 3J, 1977-19'8,]]" 1).

Ces proposition Lt projet n'ont pas éte; rc1c-
vés de caducitl'.

1.2. COJ1sultatioJl dti CFl< W

Le 23 octobre 1979, le Conseil ccolloll1iqllc
régional de \XTallonic répo\idant ;\ l'invitation de
J\1. le président du Conseil culturel, tr;llJSi11eU;lit
,\ 1<1 commission Jes propositions d';l1lJL'!1de-
ments aux proposiriolls dl' décrets de ~i1. Br:1S"
seur (dne. 13.1.) et de :VI. Ylieff (doe. 17.1.).

Ces prupositions d':F,ll'l1ekments 0111' étl'
portées <l 1<1uHl1laissance (:cs melnbrc~.; du Con-
seil à J'initiative du prési(knr de votre commis-
sion. Le CER \X1 a été invii_l: :\ vcnir ,kvTloPI1l,]"
devant: b commission Je rninr de vue qui J in-
spire" les ;lmcndemenfs pr(;pOsl'S.

.\L Outer, sccdnirc gl'né:!";d :H1joint du
CER\\!, a été entendu le 6 ilo\emhre [979.

Pour f..il. Outer, la n,:ccssité de Cfl'cr UIJ
Conseil de l'enseignellJcll' sllplTicl1r et de LJ
recherche est apP:1fue dl puis longtemps au \:
responsahles du CFR\X/. 11 s'agiss:1it non d'u!l
organe de gestion interne d,,'s l1llivl'Lsitl'~;, ni d'u:1
organe assurant la recherc:IL' fOlldallll'!lt:lle pro-
prement dite, nuis hien d'llll Conseil qUI stimu-
Jerait la recherche ;\ finali1-'" industriel1e et assu.
rerait la circulation de l'ini,)rIlutioll des nÙlieu),
de la recherche vers Jes r:iÎlieux industriels ou
agricoles, nuis ;ll1ssi dans le sens il1\'erSl' : de)
milieux L'CoJlomiqucs \TL'; les mi1iellx sL.iclltifi-
ques.

Constatant que LI \Olontl' de c01H.:nt,U-ioJJ,
présente et perceptible che les responsables Lk,;
universités ;1 dÙerminé .cu x-ci ;\ créer Wh'
ASnL qui leur foufnir;li', l'org;l1le de cctk
concertation, il conclut :'1 l'opportunité d'cnvi-
sagerJeux conseils: le pllll1icr pernJettL1it ;111\:
recteurs de sc réunir pOLir assumcr, comJlle i]s
le ,sou]uitellt, LIne foncrion de gestion ct de coor-
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dilution; le s('(ond serait un lieu Je concerta-
tion ot! sc rencontreraient les responsables uni-
\'l:rsiuires et les rcpréscnunts des milieux so-
l'iau:\ ct économiques et d'oÙ pourraient se dé-
b:lgcr lIL-S avis, des propositions '-\ transmettre
:ll1X pouvoirs ex(~clltif et législatif.

Toutefois, il craint que la somme des ques-
fiOl}S abordées p;1r l'organe de gestion soit tcl1c-
mc11t :\bsorhante qu'elle interdise jamais une
uHlccrtatiol1 élargie. Cette inquiétude a déter-
miné: le C:ER \X1;\ proposer L1 création d'une cel-
lule :HhninistrJtive plus opérante qu'elle ne le
sl'Llir si un suivaÎt b proposition de M. Bras-
seur.

J.3. /lltdiLio!l des recteurs

l\tgr. l\L1ssaux, le RP Troisfontaines et
\1. net/", ol1t: répondu ~l l'invitation de notre
L'01l1l1lissjon et J'ont informée le 6 l1ovem-
hrc 1979.

Le même jour, :\l'initiative de son président,
L1 COIll1JJÎssion recevait copie des statuts de
l'ASBL ({ Conseil interuniversitaire de la com-
IlHlIl:lUté: fr;1Jl\';lisc, et communication du COfll-
IlJllniqul' dl' presse diffusé par l'ASBL ».

! .'initi<ltivc des recteurs a été juge;e inoppor-
tune puisqu'cHe est intervenue alors que le débat
cn cOlllmission était" engagé, que la volonté
d'aboutir n'était pas douteuse et que la simili-
tude clltrc la proposition de décret n° 13 de
,\1. l'rJsseur et le texte des statuts n'était pas
(ol1tcsuh1c,

Le ministre de l'Education n,ltionale a fait
OhSLTHT qu'il :lLlit lui-mêmc reçu un exem-
phire des statuts de j'ASBL le matin-même et il
s\'st L'tonné que la cOllccrtJtion qu'il entretient
,1\'..'C Jes recteurs n'ait pas fonctionné :\ cette
()l"l.~aS,on. lJ ,s'est d'aLltal~t plus étonné que son
(!cpartellJent est décbré pourvoyeur de services,
P;\1' ]'elJtrcll1ise du fNRS alors que cette dispo-
sition des sLituts n';l pas bit l'ohjet d'une
C()n.suJration pré,llable.

Fnfin observatioJl fut faite allX recteurs que
ni 1:\ FOlllhtioJl uuiversit:1Îre luxembourgeoise,
nI Je Ccntre universitaire de Ch,lrleroi n'étaient
:l,ssoci(;s ~1la conccrt:ltion teHe qu'elle était défi-
nie d:lllS les st;ltuts de l'ASEI..

Il's recteurs ont fondé leur argumentation
~;llr l'cxistence L"t sur l'cfficacitt- du « Vlaamse
Il1lcrul1iversitaire Raad» VI.I.R. qui assure aux
institution:-; llniversît:1ires de la Communauté
néerbll<.bise, une représentation structurée en
(:-(;.:cdes pouvoirs publics, not:lllllnent.

L'urgence de doter h COlllmunauté française
d'un organe simibirc les a poussés ;\ agir.

]Is oJ1( cxprinH.:' leur conviction que seul un
org;\l1e au sein dllquc11es rcspons:lblcs des insti-
tutions llnivcrsitaircs pourraient agir en pleine



responsabilité, serait en mesure (f~lSSUrer 1'111U-
!limité des prises de position de LI c011lI1lUn;llHL'
universitaire francophone, d'autoriser b prise
d'engagements et de permettre une gestion h;11'.
J11onisée.

Les recteurs n'ont pas contesté, cepcmL111t,
l'utilité de la concertation ~l mener :1\'ec 1c~.;
représentants des milieux sociaux et l'ConOllli-
ques. i'vlais il s'agit 1:1, ;1 Jeun; yeux, d'Lln autre
niveau et donc, d'un autre Conseil, ;\ ni'cr lui
aussI.

Répond;ll1t aux observ;ltions du ministre ct
de la commission, ils re!ll,HL]llcnt quc les
contacts du 11inistrc sont des contacts indivi-
duels et non une relation ;,lvec l'enscmblc des
recteurs, que l"utilisation des services du FNRS
;1 été inspirée par l'exemple de ce quc (lit le
Vl.I.R. que les rectcurs sont memhres du conseil
d'administration de la fUL et que de cc hit ]a
FUL n'est pas absente de la concertation, Lmdis
que le CUNIC a été jusqu'à présent ahSL'1H dL' LI
concertation de fait que les recteurs ont étal-die
entre eux. Les recteurs ont clairement fait L:t;H
de leur intention de mettre fin ;\ ]'existence dl'
1'ASBL dès que Je décret projetl; cntrera en
vigueur et pour autant que celui-ci soit suffi-
samment proche de leurs objectifs.

2. Rapport de la sous-commission

Le groupe de travail s'est rL'uni ~1dellx repn-
ses, soit les 6 et '13 novembre 1~79. TI ;1 entre-
pris l'examen simu!tané de la propositioll de
décret créant un Conseil intemniversiuirc de h
communauté franç:Jise, de ~i1. Br~1S~eur et
consorts (clac. L1, S.L 1979, n" 1) et de la pro-
position de décret créant et orl':anisant 11n
Conseil des institutions universitaires de b com-
munauté française, de 1v1. Yljcff ct consorts
(doc. 17, 1979-1980, Il'' 1).

La question fond:Hllentale du (khat J porté
sur l'opportunité d'associer J tous les nivc;lLIx
de la concertation, les représentallts des milieux
extérieurs ;:1 J'université.

2,1. Examen de la !)folJOsitio}l de déae{ 71"n.!

1\1. Brasseur, auteur de la proposition,
constate que la concertation universitairl' fonc-
tionne mal, alors qu'e]]e pourrait' déboucher ~l!r
une utilisation plus efficace des crl;dits de
recherche, pJr exemple.

Pour un ensemble de m3tières, proprcment
académiques, la concertation doit r(:unir les
autorités responsables de la gestion universitai-
re. Mais, poursuit-il, le tr~lIlsfcrt des rl'su1tats
de la recherche \'Crs les mi]ieux économiques, in-
dustriels ou agricoles, vers les groupes ~ociaux,
vers les institutions attachées 'J ]a recherchf,
~1Utantque ]a coIJecte des information~; ré,gion:l-
les intéressant l'université, commandent h rel1-

...'()il\r,_' d:!!h Uil org;wc distinct du premier, des

rq1rcsci1tanh des divers groupes.

Ii (.'onc]lJt ;'1 l'opportunitL' de créer deux
u)11scil~~, (Jl! :1 tOut le moins, un conseil à deux

:;ectiolb ou cllal1lbrL'S, que coifferait un bureau

Ch;lrgl' Lk L1 (oordin,ttioll.

Un :HltTL' 111cmhrc tire ;1rgument de l'exis-
tl'ilCC du « V);u111se IntcruniversÎtaire Ra;]d >,

V1.1.R. pour soulignc" i'l.1rgCi1cL' de doter la com-
11lUI1;lIHl' rr;ln~~;lise d'lin organL' conçu de façon
simil:lirc,

1] Y :ljoutc que puiSqU'Ullt:' concertation
plus i:ln~(' lloir L~[re l'iHi"agl'C, L,Ile doit s'étendre

:lUX urg';!!les cl1;Hgcs de b' recherche, de l'infor-
TJ1Jtion (-t dl' Li dO(WnCllt:1tioll scientifiqucs. Il
ohsLT\t' elh_'dIT quc j'Jssoci:ltion des rcprésen-
(:lm.': dl.'<'; miiicux ('\:'l~ricu:'s ;lU conseil d';ldmi-
nlstr:1l1011 de J'uni\'CL;ité ;1 bquellc iJ est: ~lttJché
11\::.;t p:1S q~le positîvl' . le m:l11qut: d\lssiduité cst

Il' reprochl' priI11.~ip;11 'IU'il ;Hh-csse ;1 leurs repré-
'l'I1L1111S ql1i, dit-il Ile représcntcnt souvent
qll\'u:'\:-!l1(_'!11CS. Enfin, il esti111e que la proposi~
tion qu'il s(:uticlH ;l ;';l\':1nugc d'approprier les
c!cu\: nq!Jr'.es h l'rÙT :1l1\: ohjectifs di~tincts qui
kur o.;{)Il! ~1s"ignL's.

1.2. f,'ymllt'll de fi! !J.'(;!msitici1! de déaet n() _17.1

\1. Y1ieff. ~lL1ten de]a proposition conçoit
:l!trC11lcnt l':ls-;oci:\ti,Jil de-: miJieu\: socio-I~~cono-
iniques et iJ d~'H'Joric S;l conception dans l'ex-
POSl' [Je "a pro!lositit):1.

1'.'_f1':1111:de 1':lVis - ,>ndl1 pJr Je Conseil d'Ftat
.1 pro;lO,'; du projet l"'~lh]i P;lr le ministre précé-
denr, il ,,'\)Illt.'sk ql1C le CTUf puisse jamais dé-
p:'sscr IL, ~;LIdl' (onsldtJtif.

Ik.s 10rs. ]e C()\1scil cultUrel L'st, lbns le

lL.'-h:n i...'IW;\~'-(\ :lmcn :1 dOllnC1" corps ;1 1111des
1;'1!';J~i,r:1phc'~ dl' L1 ci, llLltio!1 gnl1vcrne111ent~lle
qui f;lit de ]\lSS0CI;11"Oll de,s milieux L'cn!1omi-
que; et soci:ll1:'~, 1111\' condition de la dénlOcra-

ri ~::ltj()l1.

lill rchl" <.la:;soi.lu l'CS milieu'\. serait, ;1 juste
tl[re, :11t'~Tpr~'tl' C01l1'1e ]\"\IHessio!l cI'u!1e atti-

tude :l1uchroniquc CI rl'lrorÙJde. Tl précise quc

LI ,--',(\11ion de dCll '. conseils ;Juf;lit pour effet
d':ljnutl'J" deux org:',)CS de concertation :1 lin

L'nsel11!--.1e Jéi;\ très ou mi :111 sein duquel !cs
l\!l'!t,-'~: :~nnt f1oues.

\ ';es )'t.'U\.. J';1SS"~:Î:HÎ{)1l des p:lrtenaires cx-

t,~'nl'ur~: .1Il\ feprésl'llLl11ts des universitL:s donne-
r:,!t ,1 cl'u'\-ci p]u:.: (k poids d~l11s les conflits qui

1cs 0ppo,<.;cnt ,l.Il'\ pO\l\'olrs puhlics et 1cs y op pO-
',('font i)1usl!r:1H'1~ll'1i:- cncore, ;1 une époque oÙ
I\~\, ()hiriol1 dc', pcp:T';uio!1s L'IlH~i;lntes :lU sein
(k(; lllli\l:r:.;;l'l:s d., nctrc COmml1luut(' inspire des
'n(lu:,-'n~I:{'C;,

Pareil ;1rgU1l1cnt t'lit c!';tilleurs uri]isL'.
\ e-t-i!, p,lr I~ rcdel1r Duhuisson lorsqu'il

ohscr-
accep-
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ta l'association des représentants des milieux
extérieurs aux administrateurs des universités.

Prolongeant son argumentation, il s'étonlle
que les recteurs - dont L1 gestion est souvent
contestable - refusent J'association au sein du
CIUF des partenaires qu'ils cÙtoient au sein du
conseil d'administration dcs universités.

D'une recherche qu'il a menée ~l propos du
VI.T.R. il apparaît qu'une CXt-ension de cet organe
~1l1X partenaires extéricurs est envisagée avec
faveur par le ministre de J'Education natio-
nale, (N.).

n décrit sa proposition COTllmeune pyramide
dont le sommet serait le bureau, qui serait char-
gé de traiter les matières proprernent :1cadérni-
ques, tandis que le Conseil aborderait les ques-
tions plus générales.

23. Interventions des membres du groupe de
travaH

1. Cette description suscite des r~serves :
l'attribution des compétences spécifiques au bu-
reau risque de provoquer des conflits entrc Je
ConseiJ ainsi dessaisi et le bureau.

Au cours du débat, la proposition de créer
deux conseils fut reprise par un membre qui
souligne b spécificité des deux objectifs et craint
la politisation des universités qui ont toujours
préservé et leur pluralisme et leur autonomie.
En revanche, un autre membre conteste J'oppor-
tunité d'envisager deux sections au sein d'un
Conseil unique.

2. A mi-chemin de ces propositions, un
autre lllembre défend h création de deux
conseils dont les missions seront strictement
définies pour éviter les confusions entre ellX
J'ahord, mais aussi entre e1.1Xet les organes de
concertation existants ou ~l créer au niveau na-
tional.

Il dit sa crainte que si le bureau sc constitul'
des représentants des universités par l'effet de
leur majorité aU Conseil, il ne sc crée un senti-
ment de frustration au sein de celui-ci et que
ce sentiment ne soit générateur de compJications
u1térieures.

ri se déclare fJvorable, d'une part, :1 une or-
ganisation qui permette la coordination au ni-
veau des gestionnaires cr d'autre part, ;\ un
système qui facilite la concertation avec les
milieux économiques et sociaux des régions.

L'avis des recteurs est connu par les statUts
de !'ASBL. Aller à j'encontre de leurs proposi-
tions risque de provoquer la paralysie de l'or-
gane olt leur présence est nécessaire.

En revanche, il propose d\lCeorder ~11l
Conseil élargi un droit d'évocation des matières
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dont le Conseil restreint aux recteurs se serait
SJ1SJ.

Imcrroge;lllt J\1. "y'lieff sur le mode de rela-
tions qu'il souhaite éublir entre Je Conseil et
le bureau et ~lpprerunt qu'au nivc:1l1 du hureau
;\1. Ylidf estill1e opportune l'association des
partL'luires extérieurs, il conclut que cette asso-
ci:Hioll est possible p~H la composition des délé-
gations dcs grandes universités.

2.4. Interucfltic)1lS des représentml!S du gouver-
Jlcmcnl

Le représent:1llt du ministre de l'Education
nationale souligne la nécessité de préciser les
missions des conseils pour éviter les conflits de
compétences, confirme l'intention du ministre
de l'Education rutionalc (N.) d'élargir :lUX par-
tenaires extérieurs la composition du V1.I.R. met
en g~1rdc contre l'inflation de conseils de concer-
Lltion, se prononce pour un Conseil unique
JssociJJH les partenaires extérÎeurs :lUX repré-
sentant" des universitl;s et des institutions llni-
\Trsiuires 011, ~l dl+llIt, sc prononce pour deux
secrions coordonnées par un bureau.

Le rel1résentant du ministre Je la ComnlU-
n;lLlté fLl;lçaise insiste quant ~1lui sur la spécifi-
citl; cks objectifs fixés p~H f\if. Hrasseur :1 la
concertation ct condut :\ l'opportunité de sépa-
fer les org~1l1es.

11 souligne que L1 conférence des recteurs
Ill' pèse pas sur les décisions nation~1les du même
poids que le VLI.IC l'[ souhaite que la corm11u-
Juutl' se dote rapidement d'ull organe d'égale
inflt!cnce.

L5. COJldusÎo!ls

Devant l'impossihilité de conclure sur une
fOfmule SJtisfais:lllt enti~rcment 1cs deux par-
ties, le groupe de trJvail propose que vu l'ur-
geIlce, un prcrnier décret soit adopté pour per-
mettre la concertation des représentants des uni-
\'Crsités cr des institutions universitaires.

Par Je fait que le" représcntants des milieux
~,()ciO-l'conomiques sont présents au sein des
consei1s d'administr:ltion, ils peuvent être inté-
grés par déll-gation expresse au CTUF.

Au terme du dl'hat, Je groupe de travail
dCl.ide ~1l'unanimité de faire sienne une propo-
sition transactionnel!c de 1\1. Brasseur qui pré-
voit la repr~scntation des milieux socio-l'cono-
miques ~lLl sein du CTUF, mais par le truche-
mCl~t des personnalités, membres des conseils
d'~1l1millislratioll des diverses institutions uni-
vLTsitJirl's.

Cette proposition de décret signée par les
mcrnhres du groupe de travail J été distrihuée
SOLISle n') ,12.1 des doclllllents du Conseil.



3. Discussion de la proposition de décret n" 32

3.1. Discussion générale

Le rapport des travaux de la sons-commÎs-
sion n'a pas donné lieu à observation. Après
que connaissance en eut été donnée à la com-
mission, le présidcllt a déclaré close la discus-
sion générale.

3.2. Discussion et vote des articles

Article r~r (Définition ct missions du CTUF)

L'article 1"'Test adopté tel quel par lin vote
unanime des neuf mcrnbrcs présents.

Article 2 (Composition du CIUF)

1. Toilette du texte

A l'unanimité, la commission décide de mo-
difier la présentation de l'article 2 qui est for-
mulé comme suit:

a) L'Université de J'Etat à Liège, l'Université
catholiquc de Louvain et J'Université libre de
Bruxelles sont chacune représentées par quatre
membres de leur conseil d'administration: le
recteur et trois autres membres dont un appar-
tenant aux milieux extérieurs et un deuxième
n'appartenant pas au corps académique.

h) Les Facultés universitaires Notre-Dame
de la Paix à Namur, ]a Facultt' universitaire
catholique de Mons, les Facultés universitJires
Saint-Louis à BruxeIIcs, l'Université' de l'Ftat ~
Mons, la Faculté polytechniquc de ,r.vfons, la
Faculté des sciences agronomiques de l'Etat à
Gembloux, sont représentées chacune par deux
membres dont un appartenant aux milieux ex-
térieurs.

2. Amendement du gouvernement

La dernière phr<lse du p3r3gr~lphe h) est
modifiée comme suit:

« ... deux membres de Ieur conseil
nistration dont un appartel1311t 3UX
extérieurs. »

d'admi-
milieux

La commission adopte cet amendemcnt ~1
l'unanimité.

3. Les 3tl1ende!1lcnts du gouvernement et de
MM. Bertouillc et Michel L. il l'article 2, § a
sont retirés.

4. Un amendement de M. Miehel J. suppri-
mant la mention « avec voix consultative" est
adopté par () voix contre 5.

5. Un amendement similaire de~iL Ylieff
accordant une voix au CUNTC est ~1dopté par
11 voix pour et dcux abstentions. Dans tous Jes

groupes, des membres se sont prononcés pour
une p~1fité' de traitemcnt complète entre le
Cl!i\IC et la FUL.

h. A b suite de cc vote, les amendements
(doc. 2 et .1) tctllbnr ~\ donner une voix consuI-
tative au ClJ\:JC sont retirés par M?\1. Ylieff,
BcrtouilJc et le gouvernement.

7. TOlltefois, il convicnt de Iloter LJue
1\1. j\Aichcl J ;1 développé des arguments contre

l'octroi d'unc voix délibérative au CUNTC.

Pour lui, en effet, cette institution n'a pas
de v.deur [L'gale et esr assimilable :1 l'Institut éco-
1lomiquc de J--bsselr qui n'a pas sa place au sein
du YJ.I.R.

R. Saisie d'ull ;111lcndement de 1\'1. Mou-
1"C;1t1X,la commissioll admet par 10 voix pour et
une ;1hsrelltiol1 de n'accorder qu'une voix
consultative au Cl!NIC et '1 la FUL.

l). Suit a!ors un debat sur la
pa r la succession des voteS.

situation créée

Une première t'.v'~ntualité est envisagée: Je
retrait de 1'~1111elldenielltde ;\1. l\Ioureaux. Cette
llleSlllT supposel'ui1:lIlimité de L1 cOIllmission.

Or, des me!Tlhre~ i:ont remarquer que l'octroi
d'unc voix délibéLHive t:1nt ;'1 la FUL qu'au
CUNIC rO!l1pLlit l'équilibre ét;1blî entre les
grandes i!1stitution~, n1elltiollllt'eS à 1\1fticle 2,
§ ;1 et les institution,: citées :1 l'article 2, § h.

Dcuxii.'mc ~'\'cnll~ .ditl: contestée: b présen-
lJtion de l'article sous line forme plus cohéren--
te. Cette proposirion sc heurte ;1 l'objection que
des votes difféTcnts ont S.1IlcrÎ01l1H.:'les divers
Jll1endements (art. 2, § c, art. 2, § d et art. 2,
§e). Une troisil'I11C i_'venrtlalité a été envis3gée
;lU cours de la rél1i"iioll duIS déccmbre : le
recours J l'article 4~~ du rL'gJement d'ordre inté-
neuf.

Ell seconde lect l; re, le texte de J';uticle 2

serait harmonisé' et h iustification de cette har-
1l1ollis;Hioll serait pl~r~lnent formelle, étant en-
tendu qu'elle sc fcL~it sur b<1se de l'octroi d'une
voix consultative ~1h FUL et au CUNIC.

JO. ;\1. Bonm:Huge ddcnd l'amendement
qu'il J déposé (32. i()) : dans la forme qui va
lui être donnée, le C[UF risque de faire double
c11lploi <1\'LC le Co]]seil ~l créer pOlir donner
corps ;1 Llnc concerLltion plus large.

Pour lui, l'effectif du CIUF doit être réduit
Cll1t ~ltJ niveau du Conseil qu'au niveau du bu-
reau. Ainsi, les grandes institutions et les insti-
turions pl liS perites seraient représentées respec-
tivement p:lr six pnsonllcs au Consei] et res-
pectivement p~1I' troi.:.: personnes au burenu.
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L'objection principale adrl'ssL~c ;1 1'v1. Bon-
mariage est que sa proposition t']unille la possi-
bilité de représenter Je personnel scicntifiquc.

L'amendement sous-amendé p:H ]';llIteur t'st
rejeté par 7 voix cOlltre,1 voix 1'0\11' et f ~1l~"

stention.

Seconde lecture

Le 29 janvier, le président de la commission
procède à la seconde knure de J'article 2.

Le gouvernement propose un :1illendelllCl1t
qu'il justifie p:1f un souci de si111p]icit~ et dc
clarté. Tous les groupes sont d'Jccord de consi-
dérer cette proposition connne un amendement
de pure toilette, d'un texte ;H-~opté préalahle-
ment quant au fond.

« Quatrième alinéa, § c, le texte prnj1osc' l'sr
le suivant:

«La Fondation universitaire luxembour-
geoise et Je Centre universitaire de Charleroj
sont représentés chacun P;L' lIll lllembre avec
voix consultative.

"
Le texte, ainsi présenté, est :lCcepté

nimité des huit membres prl:sents.

Vote sur !'ensemhle

à 1'1111;1-

L'article 2 est adopté i
membres présents.

l\lllanimit~, des neuf

Article 3 (Composition du hureau)

1. Le gouvernement prqx)se de porter l'ef-
fectif des membres du hureau ~1huit unité's. 11
justifie sa proposition par k sOllci d'offrir unc
représentJtion aux établisscments de l'Eut et
aux institutions d'enseignement libre.

L'accroissement de l'dfcdif du bl1re:1l1 Der-
met d'envisager la reprl:se1",utiol1 des rl'ct~'llrs
au bureau conformément à J'amcndement dépo-
sé par MM. lkrtouille ct Vichel I..

L'amendemcnt du gOlFcTnel11el1t ;1 1':1rti-
cIe 3 est présenté d'une manière qui rappel1e la
formulation de J'article 2., ~ a <, ... dom un ;1P
parten:mt aux milieux ext("ricur<> et un dCllxième
n'apparten:mt pas au coq")~ académiquc ". 'l'e]
que!, il est adopté par 8 voix pour et lIllC ;lhstl'n-
tion.

L'amendement (32.4:; de \HvL BertOl\ilJc ct
~1ichel L. relatif à la représl'11tJtion des recteurs
est adopté par 8 voix pOUf ct une :lbstentÎon.

2.1. Dans Lin premier tcmps, la discussion
engagée sur la parité ;\ ét:1h1ir entre les repré-
sentants de J'enseignement de l'Ft:H l't des in-
stitutions libres a fait app:traÎtre la difficu1tc;
d'arriver :1 la double p:lriL' : grandes institu-
tions - institutions de moindre importance,
d'une part, pouvoirs organisateurs libres et EUt,
d'autre part.

8

Ii ;1 ...t,' souligne que la notion de liberté
<i\:p1il]LH.',c ,\ J'enscignemcnt universitaire est

"''--iui\"(HjUC,que 1:1proposition gouverncmentale
,1h()~dILl ;1 donner .~ sièges au hureau l J'Uni-
\ l"fSi'Le dl' j'FLIt ~1 Liègc,

'-
;\ b Facu hé des

",-'ieIlL'('S ;lgi"OnOn1iqL1cs de l'F,tJt ;1 Gelnbloux,
et i ;1 l'llnivLTsitl' de IT.t~1t Ù rv1ons, que dans
CC" cOlldiLions l'Uniycrsitl' libre de Bruxelles et
n:l,i\crsiL-(; catholique de l.ol1vain risquent de
contester k déséquilÙ)rl' causé par la représenta-
t\(;n li~':~l'()I~;e,que seu1cc; dell,{ institutions de la

l-';ll'~:t~Ofit','uhlic JJJr l':Htic1e 2, ~ h, n'auraient
p:1.';~Jl' reprl'SL'I1Lltioll directe ;lU sein du bureau.
l ~!1;11ll\.''I1deillent de \1. Humblet (32.11) tendant
;'1 L:i,ssn ~)1! CIUF le soin de fixer lui-même la
cl1jnpOSilioll du bureau est repoussé par 8 voix
L"UnCrC unc.

Le: 2;OLlVl'rllemelH a ~~tl'invité ~1retirer l'amen-
l\'!lH'll\ p:11"lequel il \cut ;lSSlHCf la représenta-
tion pJritaire de l'cnseigncment de l'Etat. Les
n:!Hé,scll1<lllts du ministre ont fait observer que

"i Le1 ~'uit Je elS, ]'cnseignclllent universitaire
de l'Etat seL1it minorit;lirc Unt :'t la tète du
CIl!F qu';l la tt.tc du VI.I.R. et qu'il le serait
P;:H.'iJ1e111L'tlt(LIlIS les organes nationaux.

',.2. Lors d'Ulll' sC'Jnce ultérieure (29 jan-
,ier! 9HOL ;'\1;\1. \,loureulx, Ylieff et Wathelet
<.!cpnscnt 1111;Hllendemcnt susceptible d'équili-
hr;.T Ll représentation des institutions au sein
~1t1bllrL\11L Pour cet :1fllendernent, chaque gran-
d,~' l1l1i"crsîtl" :.1 lIll(' représenta rion égale et les
1ll;11HLrs restants sont ~'galcl11cnt répartis entre
inQitl!tiOJ1S ]ibres et officienes. Cer amendement
(lit rqni,-; par IL, gouvernement qui y ajouta la
notion d'l'quilihre glohJl entre les deux grandes
telHbl1L"VS ilkologiques, ;1 réaliser ;lU niveau des
pc''rsO\1I]C-; ct non plus des institutions (clac.
,2.]6:'

11:'.'" h JLlstitiG1tÎOIl de l'CS ~llnendel11ents, j]

1 L~'T dit LIllC le ,~'ouvefl1ement était soucieux
~j\'f:d)ljr l11; ~'ql1ililH(, :lcceptab1e entrc l'en sei-

;":1l~'illC1lt ..k l'Etat ct l'enscignement libre.

QU;lllt ;1 h n.'prl'sc\ltation des courants idéo-
Jogil]llcs, le ministre s'esr inspiré pour l'assurer

des pnr,cl;dcnts Y('Tifiab1cs dans toute 1:1 légis1a-
rion cI 1001le L1 ré-g1c1llcntation scolaire. La ter-
!]linc1o:'ie employée (,::-it d':lil1eurs reprise d'un
.-'!T,_'I Î~;)v;ll d;1 2,1 ;10Ùt 1976 fix:mt la composi-
tlr;l: d:!. Conseil supé'rieur de l'enseignement

IIP'T1CUr.

(:ertc !l1sl'ihcation ;1 suscite un débat qui a
p;1fticllclllcnt occupé les trav~lUX cle la commis-
si01l k 29 janvier et le S fl'vrin '1980.

Un rncmhre a e~rril11l' s;1 préférence pour
1.111eterminologie qui distinguerait les courants
cf}!Ùessio!1!le]s et 11011confessionnels. M.Mou-
rC1U\: :1 d{:'pOSl:' lin sous-amendement qui rem-
11h\';1il "i,L'o]ogiql1cs" par ,( philosophiqucs,>.
c:~. SOl!~;-;1nH'I1(1c1l1cnta été rejeté par 8 voix
L'OIlIrc ('t! Jhstclltioll.



Un Jutre l11elllhrl' J c01ltC~;tl' ;1\,('( \'I\:lcitc LI
réduction (rUl1C Illulripiiciu..-' de che;;" :1 lïnte-
rieur 1Jl('Il1C dc", gr<llldes ldculogll'~;, :1 <, lJeu'\.
gral1dc~, lL'l1d:lIlÙ;S idéologiques, ,( Quoi (IL-
coml1lun, dit-il, l'ntrl' .JaqUl'S _\I~Hit;li!1, 1-l<1n:-;
Kun); ou \lul1scignellr Lcfèiwre ?

Quoi dl' comillun entre i\Llf\:,
Ferrer, B:lkouJline el C:lral1dy ?

l'L1I1si''L'(\

Le goun'!ïlC1llC1H, ajoutc-t-J, s'cnfenllt: d-.lllS
une sÎlllplific:nion :lhusive de cc qui fait la ri-
chesse et la diversitL' del~l pel1~:é'Loc,jLklltalL-.

1\ ]'ohjection qui 1ui fut bitL: que son p:1rri
dé'fel1lhit l']] IlLltièïC scolaire (Ille COIE:eptioll
plur;liiste de J'ccole ct qll'ilctait p;utic prelulltc

~l la cOlllmission du P:lC1C s(obirl" 1c 111ê111 l'

membre ;1 répondu qu,~ pOlir son p~Hti, le plu-
ralis1lle n'l'sr P;lS la rcncontrc LiL' clcu\: tl:nd~llllCS,

mais le respcct d'u1lc infinie di\'Lfsit~ dcs l1l1;ln-
ccs. 1\ son point dc vuc, le demier :11ineJ Lk
Ll1ncI1dclllCm gOll\-crnc1llcIJL11 :\ l'articlc 3 n'in-
diqnc P;lS :l:--;SCI.ebirernellt que 1\'Ljudlhre voulu

cst applic1bJe aLl', seules instlWliollS, ~l ]\~_"du-
:,!()11des pcr';Olllll:S. 11 dCllunde en uJll::.;équcl1eL'

un vote ~ép:Ul' Sllr cet J]illL'~1 ct ~11l!1UlJ(l' Ljuc
quoiyuc sigll~ltair( de ]a rHopusitioll (11 discus-

sion, Cil rai~;oll de SOIl opposition :1 ]'~lI1li..'1Jde-

ment gOl1\crnl'1l1c"nu], il SC1<1 force de vOln
contre 1;1 propo"itiol1 de dé'LTet". Le' SOll.:-;-;\InL'li
dUllel1t Lju"'iI propoc;c ;\ el't ~liII1L':l ':doc. ,12.14)
l'st rcpo\lss~' p:lr 10 voix colHfc l'l ! \'oi\: pour.

Cc :.;oLh-a111cl1dclllenr telHhit ,1 l"L'l11pl:li.:cr
, 1es deux !'J:lIlllc'; tel1lLlIlC('S idlologiquc:--; p:H

,
diverse" institlltîons comptc lL'ln, dl' lellr" "Pl'-

cificilé" i,ko]ogiqul's ICSPCdivc".

J.c n..'prl":ellLl~H l11I Illi!lISt,(' 111er L'11 g,lrdl 1:1

enml11issiOll ,:ul1l!L' k' risquL de U)1l ((Jl1d rL' 1:1
COnlll1i""iOll Ji,nioll:tlv du ]1,lr..'(l' sl'oLi1re ct Li
l~01ll111issiOIldu P;IC1C cuillilcl

"

le cOIHl'1ll! est
différe1lt et ccttL' diHL;rCllCe dL'terIllinc dL':--;:ll:U_'p-
rions ditrcrcmc.<, du \o,:ahubire c'llplo\,~. ]):\m;
Li tcnnlno1ogie du r~:!l'(' s,-o!aire, les dL'ux tCI1-
Lhnces idéologiques dcsigl1"11t 1e,> LToyant.,> et
les libres penseurs.

Cctte prl'cisl()11 :1 cIHrai1ll' j'imclïl'l1tlOI1 d'lIll

mcmbre dLl Conseil qUI Comestl' 1u! ,w':'ii LI
Silllp]ifi :~ltioll <1bLlsivc qui rl:sLI]tl' dt' j':l 1ll,.'nC:L'-
IJlcnt goU\CrI1ClnCl1taJ. Fn bcl' dl' l'idl'o!ugic
chréticnne et plu.; précisé:l1lcllt dll GithoLc!:;1Ilc,
bien org:misc et: profondément cohlTCl1l,s\tl'!lLI
]'enscmb]c hl'tlTOgCIlC dc tOlIS ccux 'Jlli 11csont
P:1S catholiqucs. Cet cnse111h1e Llpproche CIl bce
des cHholiqucs, k\'; adcptes lk religions 111;i101'1-
t:lires et les ll<ill-Croyailb;'..:L' r;lpprochL'I11l'n1
;dwutit :\ CL' quc ,ks groupes politiqucs l:1!l]llCS

prennent l'Il clurgc h défcnse' dc'; rcligioilS 1111-
noriuires.

POlir k 111ini,stre, ]\nilis:1tioll d'line tcnnino-
!ogic liée ~\ ]'histuire po]itiqt:e de Ilot:rc P:1}""';,

,1ssLlrL', Il1:1lgrc une :iIlllp!ifil.":\tioJ} qu'jj Ile

COlllcstc' P"L~;, lIu,'l!uilihre COlleret et cxprimc
1:1 \'OIOnl," de pll1Ll!JSll1t' ('1 tk rollTlllcc du
gOtI\ernL'nlCllt.

Un ii'le!111HL' ticnt :1 cCllt:cSrcr l'i1T):l~C donnee

de 1:1 Ll-;-Circ par lI11prcoplJ1~l1lt. ('cn cst fini,
dÎt.-iL d~1 rCll1p:-i Oli 1a hïciré sc' dé1ïniss~1iL p:u
Or)~)()si!l(\n ~i ,lm' ;llltïc idl:o]ogic.

\:hCUft: :iLtucl\c, L1 LlicilL' t:l le lihrc-cx~l-
mcn dm bit d'L:norillc:-; progrès d:1l1'> LI défini-
lion l~'l!tle ilkol()gi,-~ po,c"ti\c quÎ s'e\:pril1lc p~H
LI \'olo1l!': 11lilÜ:;liHC ,1..: (;lire prévaloir le lihre
dwi\:. JI ddiniL 1:1i;1Ïcirc UJ!1l111C,( line 1ll:1l1ilTC

dl' L'Oillh~l1t1T pOlll . ComIlJc k l11il1istrc, iJ voit
d:11l,) LI il1L'nti()1l des dL'U.\: Il'lIdallces id~'o]()gi-

lil]C'S, 1:1 I1J:l1li(cst:lliOll Lk LI wler:ll1cc cr du pIu-,
LliISIJ1l',

Un des ~lUll'Ur.S "Je. b proposition estil11c qu'il

Cl'Il CiL: prd,-~r:lh1c dl." Ltisscr ]es universitl's réa-

li:-:cr L'IltJ"L' c1k)-L11i..\I~lCS les u_]uilihrc,> sOl1haÎtl's
CH, oh"L'n vt--il, chll~, LI pLniqUL" les rectcurs
(;111 l"h:1hlrudc lk l1ég,lgcr un (OllsellSl1S cntre

l't!.X. Lx' l1crllicr :Iii1lL':l de 1';lIllelldclllclll gOllvcr-

I1L'lllcm:d risquc dl' produire des difficultés.

Il ïl'i~retk pour ";1 p~Ht, que J'équilibre n\lÎt

)1,'" l'i<.: 11llp(Jsé entrL: L'l'II), ljtli out de ]a p~l[tiei-
~):lii()11 :i l'ulli\'C!"silC, li11e c01lceptio!l cO!JserV;l-

lri~:L' ~"l'U\ qUI dcfclldem lhns cc dOlluine unc
PO'dLl()il lirugrcssî"k.

Ll h:.lrCC1LI du CIUI" rlsLjuc de revcl1lr un
L:JlIh Lks rnlcur'i L'1 il :lppréhc:llde celle L.VCll-
[u-:dité dOllt le," ch..'!." 11I~g:ltiÇ,,,sout ~)erccptih]es
1 h te>" dl! I-NRS.

j\'5Cll;':1ir ;ili\: ",."rupLilcs c"prilllt~,s p:lf de,>
prl';)p:n:1.llts ,: l'II'OP(''' du L'1i\'agc dcs tendances
ilL()]!)glqL:l:~", LI]] Illemhrl' mer l'l1 g:Hde cOl1tre

l'il1rruduniull I.r\ll1C 1~()LI\TI1C tn1l1inologÎl' : l'ex-
,~:.(>,;ion 1'uhiquc dl''-; ,."U!kept.<..; ilko10i:;iqut's est
~{)rCCnlL'nl Sllllplillc1tncL'.

L,.' g()1I'.l'ITIL'111Cllt p!'lCIse quc les 1llots
(;~llii]ihIL' ',';1lTC ks dell" gLl1ldes tendal1ce"

Idl'(dogii.]\1cS n'ill1pliqtIem pas LI rurité strictc.

Au terme
!llc1H 11' !S '-'

dll ckh:H slir l'articlc 3,

';1 fL'ilrc p:u scs ,lUteurs..

1':1Incl1dc-

l,;! prCi!:ICJ"L' p,lrt1c de j';11llCIHk1llL'111 du

gOlI\TI11:"'I1lL'nr l'sI SOl!,S-:1t11Cl1dCT P;1r la cOlll1llis-
,l,iOI1 'lui :tll l:ir,qlli~'jllL' :ILI1("~1 rcmplace <. choi-
sis, p:lr ,d~'sigllcs Ainsi suus, ;11llèlldé,

l';)111~-'IHk1lil'l1( L'st ;ldopté' p:lf!O voix pour ct
lil1e ~Lhsre1ifi(Jll.

Lv Llnllll.'!" ;l1ilil'J dl'

:doptc p:11' S \'0; \: pou r 1

;l[,<..;rcnti()1J.

Ll1nelldcll1ellt t'st

loi\: contre ct ,

lx V()t:c

N \oi" pUllr
"-llr !\.'lhCll!hle de
et ! voix Coll1rl'.

]':lrticle J donnc
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Article 4 ((~lI()rllm)

Un amcndement de la (U1JHl1issiOll vis;ult ;1
ÎnSLTcr aprl.'s ,( ~\ J'article 2

>'
b mention" §§ ;\

ct b » esl ~H.1()ptL' ;\ ]'ul1:Hlirnlté des dix Il1CI11brcs
présents.

Il est: précisé que majorité simple signifie
bien « L1 moitié' plus Ull j'.

Cette précision assure la pd'senee nécessaire
d'au moins line grande institution.

Le vote sur J'artick èst
des dix membres présents.

acquis ;\ ]'unanimité

Article 5 (Voix consulutÎvc'i)

i\ la dC'IIundc d'un memhre, il est expressé-
ment noté que le ministre de la politiquc scicn-
tifiquc doit sc faire rcprcscllttT par un lklégur:'
appartClunt ;1 la C0!11Il11lt!allté (r;l11ç:Iisc, si lui-
mêmc n'cn hit pas p~Htic.

L'article S est adopté par 9 voix pOlir ct 1
abstention.

Article 6 (Sccré,tariat)

P;u ;Hllcndemcnt de LI cOlllmission,
ajouté in fille « et du bureau h.

il l'sr

J\ Ja dcnundc d'un mcmbre, il est précisl'
qu'auclln émolument, aucune indcn11lité ne so!1t
attachés ~1 la fonction.

L'article 6 8.1llendé p;u ]a commission, esl
adopté ;1 J'unanimité des II membres présellts.

Article 7 (SiL'gc et rl'gJcrnent)

l\u ;l1nemlemcnt de la commissio1l, il L'q
;ljouté « et :Hrêtc', <lprès « rixe son siège ".

L'article 7 :lÎnsi ~lmendl' l'st adoptl~ ;1
nimitl; des 12 memhres prl'sents.

['un::l-

la

Article S (Rapport)

1.;1 C:()Jll1lli~;si()11 SOilfuitc pn'>ciscr qlle le LIP-
port doit être lIll pppurt l'nit et clrco1lsuncié,

Lkposc ,lU grL:;k du Conseil culture], dans des
lkhis qui el1 re1JdCIH LI c01lsultation possihk.

L',atidc g cst adopte ':1 rU 11<111imit<:; des
12 illC1l1hrcs prl'Sl'lltS.

*'*

i\ \;l11t lk passer :111vote sur l'cnsemhlc, la
Jcttn..' cnvoyée P;H le ,( i"J'OI1tdes étUdiants fran-
cophonl's" all présidcnt dl' LI commission et
distrihuée ;\ cellcs-ci, est l'voquéc. Un mcmbre
souh:1ite quc les groupes expriment sur LI rcpré-
scllLÜjOIl des étudiants, comll1C d\1iJ1curs du
perso1lnel scientifique, du persol1nel adlllinistra-
tif, lechnique et ouvrier, lIlle attitude l11lJ1l1I1Je.

A cette fin, LI cOlllmi~sion demande LJue LI
,-':OllS-C01ll1llission ~;e rc:uJJisse el Jccueil1e tout
memhre du Conseil désireux d'y participer.

Le r:.!pport de b SOUS-C01l1111issiollest Jn1lc"l:
;lU prése1lt Llpport.

**

VOTE SUR L'FNSEMBLE

l,e vote Sllf ]'c\1senlhk est acquis par 10 voix
pour et une voix contre.

VOTE SUR LF RAPPORT

Le rapport l'st ~1dopte J ]'u1ul1il11îté.

I.t' Rapportc!tf, Le Président,

Il. CO',fI)R Y. i\. BERTO!lIUF.



:12 (1979-1980) - N° 19

.
~

~
:12 (1979-1980)- N° 19

En remplacement des pages 11 et 12 du rapport

ARTICLE 1<'r

TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

Il est créé un organisme J'intérêt public
dénommé Conseil interuniversitairc de la com-
munauté française.

Le Conseil a pour mission d'organiser la
concertation entre les institutions universitaires.
J\ cette fin, il adresse aux ministres qui ont
l'enseignement universitaire et la politique scien-
tifique dans leurs attributions, des avis ct pro-
positions se rapportant à toutes les questions
intéressant la collaboration entre les institutions
universitaires de langue française.

Le Conseil agit soit d'initiative, soit à la
demande du ministre ou d'une institution
concernée.

Le Conseil est habilité à prendre des initia-
tives visant à assurer une plus grande coopéra-
tion entre les facultés et départements universi-
taires. A cette fin, il peut créer des commissions
ou des groupes de travail spécialisés et encoura-
ger des manifestations ;\ caractère scientifique.

Le ministre informe le Conseil cuhurel de la
Communauté cuhurelle française des tL1V<lllX
du Conseil.

ART. 2

Le Conseil interuniversitaire de la commu-
nauté française se compose de melnbres 110m-
mé~; par le Roi et représentant les institutions
universitaires:

a) L'Université de l'Etat ;1Liège, l'Université
catholique de Louvain et l'Université libre de
Bruxelles sont chacune représentées par quatre
membres de leur conseil d'administration: Je
recteur et trois autres membres dOllt un apparte-
nant aux milieux extérieurs et Ull deuxième
n'appartenant pas au corps académique.

b) Les Facultés universitaires Notre-Dame
de 1a Paix il Namur, 1:1 Faculté universitaire
catholique de ]vIons, les Facultés universitaires
Saint-Louis à Bruxelles, l'Université de l'Etat ;\
1\'10ns, la Faculté polytechnique de Mons, b FJ-
culté des sciences agronomiques de l'Etat ;\
Gemb]oux sont représentées chacune par deux
membres de leur conseil d'administration dont
un appartenant aux milieux extérieurs.

t} La Fondation universitaire luxembour-
geoise et le Centre universitaire de Charleroi
sont représentés chacun pat' un membre avec
voix consuJtativc.

Les membres recteurs sont nommés pOlIr la
dur,~c de leur mandat.

Les autres membres sont nommés pour un
terme de quatre ans. Leur mandat est renOllve-
lable.

En ce qui concerne les mcmbres non rec-
teurs, il peut être mis fin à leur mandat à la
demande du conseil d';tdministration de l'insti-
tution qu'ils reprl'sentent.

Les membres font régulièrement rapport au
conseil d'administration de leur institution sur
les travaux du Consei1.

ART. 3

Le Conseil constitue en son
composé de huit membres:

sein un bureau

û) Deux membres représcntant l'Univcrsité
de J'Etat à Liège, deux mcmbres représentant
l'Université catholique de Louvain et deux mem-
bres représentant l'Universite: libre de Bruxelles,
dont le recteur de c.hacune de ces institutions;

b) D'un membre représentant J'Université
de l'Etat ;:\ 1\lons et la Faculté des sciences agro-
nonliqucs de l'Etat à Gembloux; cc représentant
est Je recteur de l'une de ces institutions;

c) D'un membre représentant les Facultés
universitaires Notre-Dame de la Paix il Namur,
les Facultés universitaires Saint-Louis à Bruxel-
les, la faculté universitaire catholique de Mons
et la Faculté po]ytechnique de Mons; ce repré-
sentant est le recteur de l'une de ces institu-
tions.

Tous les mandats des membres du bureau
sont renouvelables.

Le bureau du Conseil comprend un prési-
dent, deux vice-présidents ct un secrétaire dési-
gnés par le Conseil pOlir une durée de deux ans.
Leur mandat est rcnouvclabJe.
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'J'rois de ccs fonctions doivcnt être Jttrihuées
,1 des recteurs memhres du hureau et représen-
tant respectivcment J'Université dc l'FUt :1
Liègc, j'Université lihre dl' Bru'\:el1es et 1'Univcr-
sitl: catholique de Louvain.

L1 quatrièmc fonction doit être attrihuée au
rect<:ur membre du bureau représclltarH une
;Hltre institution de l'Etat.

Fn cc qui COllcernc scs mcmbres, le bureau
du Con~;,,-'il l'Sr composé de manière tcJJc qu'il
,--,xJ.<,reun équilibre glok11 enITe' les dC.t1Xgrandes
tL'llt1;11lCCSidéologiques.

AnT. 4

Le Conseil nc dClib~re val;lblemcllt quc si
six institutions '-lU moins, parmi les ncuf éIlUllH.:'-
ré cs ~l l'article 2, §§ a l't b, sont représclltl'CS l't
si h li1Jjorité des lne1111:)]'cssont prl'scnts.

Le Conseil statue ;'1 la m,ljorité simple des
Illcll1hrc'; présents.

A tOute proposition et c1tout ;lvis du C:ol1~;ciL
des notes dc minorité PCl1\C!;!- L'trc joime.';.

/\RT. .5

Les ministres ,-lyal11:l'enseignemcnt ullivcrsi-
t;Ùrc et L1 politique sCÎl'ntifique lbns leurs attri-
butions ou leur délégué, assistent de droit <lUX
sl':l1lCeS du Conseil JVCC voi" (ollsulutivc.

AHT. 6

Sur proposition du ministre ljUl a J'ensei-
gnement univcrsit<lire d:l1ls scs attrihutions, Je
!~oi nom!lle un secrétaire permanenl choisi rur-
Ini Jes commissaires ct délégu~s du gouverne-
ment Juprès des institutions universitaires.

Le secrétaire pennJ!lellt assure L1 gestioll
'i.d1llinistr'.1tivc et financiè're du Con:;eil. Il exé-
cute, cn outre, les missions qui lui sont cOnfîtTS
p,-H le Conseil. Ii Jssistc de droit avec voix
consult:1tive aux s(.anccs (lu COl1seil et du
hure:lll.

ART. 7

Le ConseiJ fixe son si~ge
rr:cnt d'ordre intérieur.

L'! ~lrrête son r~gk'-

AH!. g

Le CO!lseil bit rapport tous les ans, JU plus
tard le 1J marc:, sur scs Jctivlté,s au Conseil
culture] de la C()1J11l1l1!UUtl:culturelle fr<lnçJisl'.
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DEUXIEME RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL

PRESENTE A LA COMMISSION DE L'ENSEIGNEMENT
PAR LE RAPPORTEUR DE LA PROPOSITION DE DECRET N" 32

(art. 19.1 du règlement d'ordre intérieur)

La sous-commission (1) créée par votre
commission en application de l'article 19.1. du
Règlement d'ordre intérieur a tenu une troisième
séance le mardi 26 février afin d'examiner la
possibilité d'associer les étudiants ct le personnel
scientifiques des universités à ]a concertation
prévue par la proposition de décret nU32.

Une lettre du Font des étudiants francopho-
nes adressée aux membres de la commission
avait, en effet, soulevé le problème posé par
l'exclusion des groupes précités, de la concerta-
tion (voir annexe).

En début de réunion, les membres du groupe
de travail furent saisis de suggestions d'amende-
ments formulées dans une deuxième lettre éma-
nant du Front des étudiants francophones (voir
annexe).

Procédure

Il fut bien précisé que, puisque la proposition
avait été adoptée par la commission, il ne s'agis-
sait pas de rouvrir la discussion en commission,
mais de chercher avant le débat public, un
accord unanime sur des propositions d'amende-
ments qui seraient (kposées en séance publique
sans qu'il soit nécessaire de revenir en commis-
sion pour en délibérer.

Le consensus des groupes
cette façon de procéder.

sera cherché sur

Extension de la concertation

L'analyse des dispositions de l'article 2 de la
proposition de décret nn 32 fait apparaître le ris-
que réel que ni les étudiants, ni les membres
du personnel non-enseignant des universités ne
soient associés él la concertation instaurée au
sein du CIlJF.

Or, cette association, par ailleurs souhaita-
ble, ne peut être efficace que si elle incorpore au
CIUF les personnalités vraiment représentatives
du monde étudiant ou du personnel scientifique.

Cette exigence conduit à prévoir le respect
des équilibres retenus par la commission et à
prendre en compte les implantations géographi-

C) Ont participé aux travaux de 13 sous-commission:

MM. Gondry (président et rapporteur de la proposi-
tion de décret n° 32), Bertouille, Brasseur, 1\1me Dinant,
MM. Goosscns, Humb1ct, Wathelet et Ylicff.

M. Desama, représcntant le ministre de l'Education
nationale (FL).

ques du monde universitaire. Aussi le groupe
de travail s'est mis d'accord.

10 sur le nombre des personnes à associer

à la concertation: trois étudiants et trois mem-
bres du personnel scientifique;

2f) sur leur origine: enseignement d'Etat -

enseignement confessionneJ - ULB;

y' sur la forme de leur association: ils dis-
poseront d'une voix consultative au sein du
CIUF;

40 sur leur mode de désignation: ils seront
nommés par le Roi sur proposition délibérée au
sein de l'exécutif communautaire et présentés
par le Ministre de j'Education nationale (FI.

Les points 1, 2 et 4 paraissent fournir la for-
mule la moins contestable, garantissant la repré-
sentativité des nouveaux associés. Il est évident,
cn effet, que le Ministre de l'Education nationale
connaît les étudiants et les membres du per-
sonnel scientifique, qui peuvent être considérés
comme les porte-parole de leurs organisations.
Les membres du groupe de travail expriment le
souhait que le Ministre ne propose à j'exécutif
communautaire que des personnalités dont la
représentativité ne peut être contestée.

La présentation de J'amendement a fait, elle
aussi, l'objet d'un accord unanime: MM. Ylieff,
premier signataire de la proposition de décret
n° 32, présentera l'amendement, si possible,
co-signé comme l'a été ladite proposition.

Association aux travaux du bureau

L'opportunité d'associer les représentants des
mêmes groupes, aux travaux du CIlJF a aussi été
examlIlee.

La représentation des corps non professo-
raux ;\ ce niveau a été jugée souhaitable par
plusieurs intervenants, soucieux d'éviter que le
Bureau ne se présente comme un club de rec-
teurs, à l'image de ce qu'est l'instance responsa-
ble du FNRS, d'oÙ sont exclus étudiants et cher~
cheurs.

Toutefois, des réserves ont été formulées
quant à l'obligation qui devrait nécessairement
être faîte aux universités de sc faire représenter
au CIUF par un étudiant ou par un membre
du personnel scientifique afin d'ouvrir l'accès
du Bureau ,\ ces derniers.

Pareille contrainte compromettrait, en
l'équilibre construit par la commission.

cffet,
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Aussi, la sous-commission s'est mise d'accord
pour que le présent rapport souligne l'opportu-
nité d'associer les composantes internes de l'Uni-
versité à la concertation prévue par l'article 2-
l:'est-.1-dire l'utilité de leur présence dans l'en-
scmble des memhres qui disposcnt d'une voix
délibérative.

E]Je a aussi formulé le souhait que leur pré-
sence SOtt ensuite assurée ,lU sein du Bureau.

LLI sous-commission propose à la commis-
sion de l'Enseignement que le présent rapport
soit annexé au rapport des travaux de la com-
mission (doc. 32.19).

R.E. GONDRY.

Président de fa SOus-(otnmissioll.

Rapl},orteur de la proposition de décret nI)32.
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FRONT DES ETUDIANTS FRANCOPHONES

FEF
1,14R LOllvain-la-NclIVC, le 16 janvier 1980

Rue Redouté, l
Tél., (010) 41 8751

Secrétariat

AUX MEMBRES DU CONSEIL CULTUREL,

Madame, Monsieur,

Le FEF se réjouit de la création prochaine d'un Conseil Intcrunivcrsitaire
de la Communauté française. 11s'agit là d'une initiative importante qui viendra
combler un vide inquiétant.

Le texte dont nous avons pris connaissance (CCF, Dac. 32-1, 1979-1980)
ne nous semble pas garantir suffisamment le fonctionnement démocratique de
cette nouvelle institution. C'est pourquoi nous vous écrivons aujourd'hui.

Il nous paraît peu recommandable de vouloir élaborer « unc politique
globale en matière d'enseignement») sans y associer les principaux intéressés,
à savoir les étudiants, tout comme il nous paraît pcu recommandable de vouloir
promouvoir {( une meilleurc coordination des efforts de recherche» sans y asso-
cier le personnel scientifique.

Nous constatons néanmoins que sur les 24 membres effectifs que comptera
ce conseil, seu!cment 3 seront des membres de la communauté universitaire
n'appartenant pas au corps académique (art. 2). Ces:) membres seront proba-
blement nommés par le Roi sur proposition de leur conseil d'administration
respectif. Aucune représentation ne semble dès lors être garantie aux étudiants.

Nous constatOns par ailleurs que les amendements déposés par le
Gouvernement (32-n°); 5 et 9) visent à exclure les étudiants de ce conseil
(en limitant la représentation des non-académiques au personnel scientifique),
cc que nous ne pouvons accepter.

Nous croyons qu'il s'agit là d'une lacune importante dans cette propo-
sition de décret, lacune que nous vous invitons à combler. Cette représentation
minimale pourrait être assurée de différentes façons, soit en garantissant la
présence d'un étudiant dans les délégations des trois grandes universités, soit
en prévoyant la cooptation (d'office ou seulement au cas oÙ aucun étudiant
ne serait élu) de membres de l'organisation la plus représentative des étudiants,
ou encore par toute autre formule visant à garantir ]a présence étudiante au
sein de ce conseil.

Quoiqu'il en soit, le FEr qui regroupe actuellement les associations
de six des neuf centres universitaires francophones (les trois autres associations
siègent au FEF en tant qu'observateurs) estime équitable qu'un de ses repré-
sentant siège au sein de ce conseil. Oublier 45 000 étudiants serait une erreur
peu excusable et peu démocratique.

Nous espérons que vous tiendrez compte de ces observations et nous
vous en remercions d'avance. Veuillez acccpter, Madame, Monsieur, l'expression
de nos sentiments dévoués.

Pour le FEF

Pierre GUISLAIN,
Président.
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FRONT DES ETUDIANTS FRANCOPHONES

FEF
1348 Louvain-b.-Neuve, le 25 février 199()

Rue Redouté, -J

Tél., (010) 418751

Secrétariat

OUF (CCP, Dac. 32), Proposition d'amendements

en l'Ife de garantir la relJTésentation étudiante.

Amendement:

Les organisations les plus représentatives des étudiants des uni-
versités francophones du pays délègueront trois représentants au CIUf.
Ceux-ci seront admis à siéger avec voix consultative pour autant qu'ils
soient dûment mandatés par l'organisation déléguante. Le Roi détermine
quelles sont les organisations les plus représentatives des étudiants et
fixe la répartition des trois sièges entre ces organisations.

Justification:

Cet amcndement permettra d'avoir une représentation étudiante
souple. Ceci cst avantageux eu égard él la grande mobilité de la popula-
tion étudiante (taux de rotation élevé des responsables étudiants) et à
la possibilité qu'il offre de déléguer des étudiants de n'importe quelle
université. Tl serait ainsi concevable que, outre un ou deux délégué(e)s
permanent(e)s, l'organisation envoie tantÙt un représentant de telle
université, tantôt de te1le autre, selon les problèmes mis à J'ordre du
jour. Si une des grande~; universités compte dans sa délégation effective
un membre étudiant, l'organisation étudiante ne déléguera pas d'étu-
diants (avec voie consultative) de cette université.

Les étudiants qui représentcront ces organisations au CIUF
devront être expressément mandatés afin d'éviter les abus qu'un système
aussi souple pourrait entraîner; cette exigence offre également une
certaine garantie: l'étudiant est présumé défendre le point de vue de
l'organisation déléguantc.

Le Roi déterminera quel est ou quels sont les organisations les
plus représentatives. Il s'agit-là d'une question de fait qui devra s'appré-
cier au niveau national (francophone), ou, si aucune organisation repré-
sentative n'existe au niveau francophone du pays, au niveau de chaque
université. Ainsi, actuellement, le FEF regroupe six organisations étu-
diantes qui sont chacune considérée comme la plus représentative de
leur université (UCL: AGL; UELg: Fédération des Cercles; FNDP:
AGE; UEM : FGE; Saint-Louis: CAU; FAE Gembloux: AG) et semble
donc tout indiqué pour rassurer la représentation des étudiants des
universités francophones au CIUF.

Un arrêté royal ponrra retirer à une
sièges s'il apparaît que cette organisation a
ou n'est plus du tout représentative.

organisation un ou tous ses
perdu de sa représentativité

Sous-amendement:

La première phrase de l'amendement est remplacée par la dispo-
sition suivante: « La délégation étudiante au CIDF sera composée de
cinq membres. Outre les étudiants délégués par leur conseil d'administra-
tion, elle comptera des délégués des organisations les plus représentatives
des étudiants des universités francophones du pays. )\
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34.132- E. G.

Justification:

Ce sous-amendement tient compte de l'éventualité de voir des
étudiants représenter leur Conseil d'administration. Dans cc cas, le
nombre d'érudiants avec voix délihérative déterminera le nombre de
membres avec voix consultatÎve qui seront envoyés par les organisations
les plus représentatives.

Exemple: Le memhre nOll<1Cadémique de l'ULB est un étudiant; la
représentation étudiante avec voix consultative sera limitée
à 4 unités cc qui permettra de conserver l'équilibre entre les
3 grandes universités (1 délégué étudÎant par université), les
petites universités d'Etat ou non-confessionnelles (1 délégué
étudiant pour l'ensemble) et les petites universités libres ou
confessionnelles (idem).

Quant au personnel scientifique deux hypothèses peuvcnt être adoptées:

1. Prévoir le même systènle que pour les étudiants (queHe que
soit l'hypothèse envisagée). Puisqu'il n'existe pas d'organisation repré-
sentative du personnel scientifique des universités francophones du pays,
la répartition des sièges attribués (avec voix consultative) sc ferait entre
les associations les plus représentatives.

2.a) Prévoir un système spécifique de représentation;
b) Remplacer h l'alinéa La. le membre de phrase «et un

deuxième n'appartenant pas au corps académique» par le
texte suivant: «et un deuxième appartenant au personnel
scientifique ). (Cff. amendement du Gouvernement, 32-5).

Prévoir dans cette hypothèse la formule de l'amendement pro-
posé ci-dessus pour la représentation étUdiante.

P.i.: 3 représentants étudiants avec voix consultative délégués par
l'(les) organisations étudiante(s) b(les) plus représentativeCs).

Pour le FEF,

Pierre GUISLAIN,

Président.
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